
JOURNAL DE MONACO Vendredi 20 janvier 201796

« State Establishment For Oil Refining And Gas Processing. 
Adresse : PO Box 3069, Sadoon St., Baghdad, Iraq. » 

« State Establishment For Oil Training. Adresse : PO Box, 
6073, Al-Mansoor, Baghdad, Iraq. » 

« State Organization For Oil Products And Gas Distribution 
(Alias State Organization For Distribution Of Oil Products And 
Gas). Adresse : Khayam Cinema St., Southgate, PO Box 302, 
Baghdad, Iraq. ».

Arrêté Ministériel n° 2017-9 du 12 janvier 2017 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2008-404 du 30 juillet 2008 
portant application de l’ordonnance souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel 
des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques, 
visant la République Démocratique du Congo.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-404 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 
relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques visant la République Démocratique du 
Congo ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 janvier 2017 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’article premier de l’arrêté ministériel n° 2008-404 du 30 juillet 
2008 est modifié ainsi qu’il suit :

« Article premier - 

En vertu de l’article premier de l’ordonnance souveraine n° 1.675 
du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en 
œuvre des sanctions économiques, les établissements de crédit et 
autres institutions financières, les entreprises d’assurance et tout 
organisme, entité ou personne sont tenus de procéder au gel des fonds 
et des ressources économiques appartenant, possédés, contrôlés ou 
détenus par les personnes énumérées dans les annexes au présent 
arrêté.

L’annexe I comprend les personnes physiques ou morales, les 
entités ou les organismes agissant en violation de l’embargo sur les 
armes imposé à l’encontre de la République Démocratique du 
Congo ;

L’annexe II comprend les personnes physiques ou morales, les 
entités ou les organismes désignés pour l’un des motifs suivants : 

a)	faisant obstacle à une sortie de crise consensuelle et pacifique 
en vue de la tenue d’élections en République Démocratique du 
Congo, notamment par des actes de violence, de répression ou 
d’incitation à la violence, ou des actions portant atteinte à l’état de 
droit ; 

b)	préparant, dirigeant ou commettant des actes constituant de 
graves violations des droits de l’homme ou des atteintes à ces droits 
en République Démocratique du Congo ; 

c)	étant associés aux personnes physiques ou morales, entités ou 
organismes visés aux points a) et b).

Par dérogation au premier alinéa, la Direction du Budget et du 
Trésor peut autoriser, à titre exceptionnel, le déblocage de certains 
fonds et ressources économiques gelés, dans des conditions 
conformes aux pratiques internationales, notamment celles des pays 
membres des Nations-Unies. ».

Art. 2.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-404 du 30 juillet 2008 susvisé, l’annexe dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Economie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-sept.

Le Ministre d’Etat, 
S. Telle.

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2017-9 
DU 12 JANVIER 2017 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2008-404 DU 30 JUILLET 2008 PORTANT APPLICATION DE 
L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 

RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS 
METTANT EN OEUVRE DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES.

Le texte figurant à l’annexe dudit arrêté ministériel devient 
ANNEXE I. 

Il est complété par le texte suivant :

« ANNEXE II

A. Personnes

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

1 Ilunga 
Kampete

alias Gaston 
Hughes Ilunga 
Kampete ; alias 
Hugues Raston 
Ilunga Kampete. 
Né le 24.11.1964 à 
Lubumbashi, 
numéro de carte 
d’identité militaire : 
1-64-86- 22311-29. 
Nationalité : RDC.

En tant que commandant 
de la garde républicaine 
(GR), Ilunga Kampete était 
responsable des unités de 
la GR déployées sur le 
terrain et impliquées dans 
le recours disproportionné 
à la force et à une 
répression violente en 
septembre 2016 à 
Kinshasa. À ce titre, Ilunga 
Kampete a donc contribué 
en les planifiant, dirigeant 
ou commettant, à des actes 
constituant de graves 
violations des droits de 
l’homme en RDC.
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2 Gabriel 
Amisi 
Kumba

alias Gabriel Amisi 
Nkumba ; alias 
«Tango Fort» ; alias 
«Tango Four». 
Né le 28.5.1964 à 
Malela, 
numéro de carte 
d’identité militaire : 
1-64-87-77512-30. 
Nationalité : RDC.

Commandant de la 
première zone de défense 
de l’armée congolaise 
(FARDC), dont les forces 
ont participé au recours 
disproportionné à la force 
et à la répression violente 
en septembre 2016 à 
Kinshasa. À ce titre, 
Gabriel Amisi Kuba a donc 
contribué, en les planifiant, 
dirigeant ou commettant, à 
des actes constituant de 
graves violations des droits 
de l’homme en RDC.

3 Ferdinand 
Ilunga 

Luyoyo

Né le 8.3.1973 à 
Lubumbashi. 
Numéro de 
passeport : 
OB0260335 
(valable du 
15.4.2011 au 
14.4.2016). 
Nationalité : RDC.

En tant que commandant 
de l’unité anti-émeute, 
appelée légion nationale 
d’intervention, de la police 
nationale congolaise 
(PNC), Ferdinant Ilunga 
Luyoyo a été responsable 
du recours disproportionné 
à la force et à la répression 
violente en septembre 2016 
à Kinshasa. À ce titre, 
Ferdinant Ilunga Luyoyo a 
donc contribué, en les 
planifiant, dirigeant ou 
commettant, à des actes 
constituant de graves 
violations des droits de 
l’homme en RDC.

4 Celestin 
Kanyama

alias Kanyama 
Tshisiku Celestin ; 
alias Kanyama 
Celestin Cishiku 
Antoine, alias 
Kanyama Cishiku 
Bilolo Célestin, 
alias Esprit de 
mort. 
Né le 4.10.1960 à 
Kananga. 
Nationalité : RDC. 
Numéro de 
passeport : 
OB0637580 
(valable du 
20.5.2014 au 
19.5.2019). A 
obtenu un visa 
Schengen, 
n° 011518403, 
délivré le 2.7.2016.

En tant que commissaire 
de la police nationale 
congolaise (PNC), Celestin 
Kanyama a été responsable 
du recours disproportionné 
à la force et à la répression 
violente en septembre 2016 
à Kinshasa. À ce titre, 
Celestin Kanyama a donc 
contribué, en les planifiant, 
dirigeant ou commettant, à 
des actes constituant de 
graves violations des droits 
de l’homme en RDC.

5 John 
Numbi

alias John Numbi 
Banza Tambo ; 
alias John Numbi 
Banza Ntambo; 
alias Tambo 
Numbi. 
Né le 16.8.1962 à 
Jadotville- Likasi-
Kolwezi. 
Nationalité : RDC.

Ancien inspecteur général 
de la police nationale 
congolaise (PNC). John 
Numbi demeure un 
personnage influent qui a 
notamment été impliqué 
dans la campagne 
d’intimidation violente 
menée dans le cadre des 
élections des gouverneurs 
de mars 2016 dans les 
quatre provinces de l’ex-
Katanga et à ce titre est 
responsable d’avoir fait 
obstacle à une sortie de 
crise consensuelle et 
pacifique en vue de la 
tenue d’élections en RDC.

6 Roger 
Kibelisa

alias Roger 
Kibelisa 
Ngambaswi. 
Nationalité : RDC.

En tant que chef du 
département de la sécurité 
intérieure de l’agence 
nationale de 
renseignements (ANR), 
Roger Kibelisa a participé 
à la campagne 
d’intimidation menée par 
des fonctionnaires de 
l’ANR contre des membres 
de l’opposition, y compris 
des arrestations et des 
détentions arbitraires. 
Roger Kibelisa a donc 
porté atteinte à l’état de 
droit et a fait obstacle à 
une sortie de crise 
consensuelle et pacifique 
en vue de la tenue 
d’élections en RDC.

7 Delphin 
Kaimbi

alias Delphin 
Kahimbi Kasagwe ; 
alias Delphin 
Kayimbi Demba 
Kasangwe ; alias 
Delphin Kahimbi 
Kasangwe ; alias 
Delphin Kahimbi 
Demba Kasangwe ; 
alias Delphin 
Kasagwe Kahimbi. 

Né le 15.1.1969 (ou 
le 15.7.1969) à 
Kiniezire/Goma. 
Nationalité : RDC. 
Numéro de 
passeport 
diplomatique : 
DB0006669 
(valable du 
13.11.2013 au 
12.11.2018).

Chef du service du 
renseignement militaire 
(ex-DEMIAP), faisant 
partie du centre national 
d’opérations, la structure 
de commandement et de 
contrôle responsable des 
arrestations arbitraires et 
de la violente répression à 
Kinshasa en septembre 
2016 et responsable des 
forces qui ont participé à 
l’intimidation et aux 
arrestations arbitraires, qui 
fait obstacle à une sortie de 
crise consensuelle et 
pacifique en vue de la 
tenue d’élections en RDC.

B. Entités »

Arrêté Ministériel n° 2017-10 du 12 janvier 2017 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds 
aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 rendant 
exécutoire la Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative 
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 janvier 2017 ;


